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BOUMERDÈS

Le P/APC de Keddara agressé

La  blessure à la tête  causée
à la victime a nécessité la pose
de 5 points de suture. A l’heure
actuelle (mercredi), son
agresseur n’a pas été inquiété.
C’est un P/APC  vraiment
désabusé  que nous avons
rencontré mercredi. Il nous a
relaté les faits.  «Comme chaque
jour, je  faisais en ville ma
tournée matinale lorsque j’ai
remarqué un regroupement
inhabituel de jeunes  filles au
niveau de l’arrêt de bus. Je me
suis arrêté pour m’enquérir. Il
s’est avéré que les collégiennes
allaient rentrer chez elles à
cause d’une grève des

enseignants. Je m’apprêtais à
appeler,  avec mon portable, le
chauffeur du bus communal
pour évacuer ces jeunes filles
lorsque j’ai reçu sur la tête un
coup très violent que m’a asséné
K. Omar à l’aide d’une barre. Fort
heureusement, j’étais  à
l’intérieur de mon véhicule. Sans
cela, le coup m’aurait causé une
blessure plus grave. Par ailleurs,
les citoyens sont rapidement
intervenus pour mettre fin à la
furie de l’agresseur.» 

Ensanglanté, le P/APC a
déposé plainte auprès de la
brigade de la Gendarmerie
nationale de Keddara. Quelques

heures après, il s’est présenté au
niveau du cabinet du wali de
Boumerdès. Les gendarmes ont
présenté l’agresseur devant le
procureur du tribunal de
Boudouaou qui l’a laissé en
liberté. Selon la victime,
l’agresseur s’est  présenté la
veille de cette attaque au bureau
du P/APC pour le voir.

Ce dernier présidait alors les
travaux d’une commission.
«N’ayant pas pu accéder à mon
bureau, K. Omar est sorti en
proférant des insultes et des
menaces», dit  la victime. 

Le motif de l’agression est,
selon Guerrouabi Boualem, en
relation avec la signature d’une
décision d’évacuation d’un
commerce  ayant pour local  un
container à proximité du CEM de
la localité. «Le terrain sur lequel
est posé ce container est destiné
à la Sonelgaz pour la
construction d’une infrastructure

d’utilité publique», explique notre
vis-à-vis qui précise que K. Omar
et son frère ont bénéficié chacun
d’un local à Keddara. 

Dans cette pénible affaire,
grave tout de même,
l’administration tutelle du P/APC
de Keddara, le FLN parti de la
victime et les politiciens locaux
gardent un silence pour le moins
inconcevable.

Seuls quelques confrères des
quotidiens francophones ont fait
cas d’indignation. Dans ce
dossier, ce n’est pas seulement
la personne de Gerrouabi
Boualem  qui est agressée mais
les institutions qu’il incarne.

Ce  qui suscite l’étonnement
de ce silence des pouvoirs
publics et la société civile.
Pourtant, combien de fois a-t-on
entendu le wali de Boumerdès
sermonner les P/APC  pour les
encourager  à faire cas de plus
de rigueur et de mobilisation afin

de faire respecter la loi en
matière de constructions illicites
? «Faites votre devoir
concernant la démolition des
constructions illicites, nous
sommes avec vous !» disait-il
lors des réunions avec ces élus.

Pour ceux  qui l’ont oublié,  le
P/APC de Keddara est,  en
dehors de son appartenance
politique et selon les attributs que
lui confère le code communal,  le
représentant de tous les citoyens
de cette commune, le chef de
l’exécutif de la municipalité.

Il symbolise en outre l’Etat  et
détient les qualités d’officier de la
police judiciaire et d’officier de
l’état civil.  Ce sont donc toutes
ces institutions de la République
qui ont été agressées et
humiliées publiquement. Et si
c’était un policier,  un gendarme
ou un  magistrat agressé
publiquement ? 

Abachi L.

Le premier magistrat de la commune de Keddara, dans la
wilaya de Boumerdès, Guerrouabi Boualem,  a été agressé
physiquement par l’un de ses administrés. Jusqu’à jeudi,
cette agression contre le représentant du peuple et de
l’Etat n’a suscité de réaction ni de son parti, le FLN, ni de
l’administration, encore moins de ses pairs de la wilaya
ou de la société civile. 

La même résolution et plus de participation
C’est avec la même volonté et le

même succès de la première
semaine que les enseignants des
trois paliers de la wilaya de
Boumerdès abordent la seconde
étape de leur grève cyclique. Des
actions d’accompagnement de la
grève sont prévues par les
syndicats autonomes.

97,45% des enseignants du
secondaire ont entamé la seconde
semaine d’arrêt de travail, d’après les
chiffres  communiqués par M. Benamara,
le chargé de l’information au bureau de la
wilaya de Boumerdès du Cnapest. Selon

ce responsable, les professeurs grévistes
procéderont à des actions
d’accompagnement de la grève. Les
responsables de Boumerdès attendent, à
ce propos,   les directives de leur direction
nationale pour organiser un sit-in au
niveau du chef-lieu de   wilaya. Par
ailleurs, la collecte de ce que les
enseignants appellent désormais les
cartables de la honte est en cours.   Pour
rappel, le comité des œuvres sociales des
enseignants, fonds  gérés exclusivement
par le syndicat UGTA, allié,  d’après les
syndicats autonomes, aux  thèses des
pouvoirs publics,  avait distribué quelques
cartables et affaires scolaires aux

enseignants. Tentative  désespérée,
disent certains,  de gagner la sympathie
des fonctionnaires et de casser ainsi la
grève. La manœuvre a échoué. 

Ces cartables, dit M. Benamar,  seront
restitués au comité des œuvres sociales.  

Or, les contributaires  de ces fonds
communs — les fonctionnaires de
l’éducation nationale – demandent des
comptes sur la gestion de ces milliards.
Tout le monde le sait,  cet argent est géré
depuis des années dans l’opacité totale.
Pour revenir à la grève, elle a connu le
même succès dans les paliers du primaire
et du moyen, habituellement moins
enclins à des arrêts de travail. 

En ce qui concerne le moyen, deux
CEM, situés à Ouled Heddadj et
Boudouaou, sur les 80 collèges que
compte la wilaya, n’ont pas suivi le mot
d’ordre de grève. 

La participation a même augmenté
puisque elle a grimpé, selon Khedimi, chef
du bureau de l’Unpef de Boumerdès, à
92% (90% au premier jour de  grève). 

Dans le primaire, l’estimation faite par
ce responsable fait ressortir que sur
environ 480 écoles, 16 n’ont pas suivi la
grève. Toutefois, le taux de participation
des instituteurs culmine,   d’après
Khedimi,  à 79%.

Abachi L.

GRÈVES DES ENSEIGNANTS

Selon M. Boulouiz Moubarek,
membre du syndicat des
professeurs du secondaire et
chargé de l’organisation, et M.
Boumahdaf, membre du bureau
national, lors d’une conférence de
presse, le mouvement de grève
est déjà une grande réussite pour
le secteur qui a montré pour la

énième fois que ses fonctionnaires
sont solidaires. Ils se sont
mobilisés en masse pour
demander leurs droits légitimes et
protégés par la loi dans une
Algérie forte, digne et sereine. Nos
interlocuteurs ont ajouté que cette
large adhésion au mouvement de
grève a réussi grâce à la

mobilisation des syndicats du
secteur, initiative d’une action
commune et concertée. Cette
unification des différentes actions
a permis aux enseignants de se
joindre massivement à la grève et
de s’élever au-dessus des
divergences et penser aux
principales revendications qui
permettent de construire une
école moderne, stable et rentable.
Selon M. Moubarek Boulouiz, le
taux de participation a été de 90 à
92%, le plus important jamais

atteint depuis des années, et que
le mouvement de grève se
poursuivra jusqu’à ce que nos
revendications soient prises en
charge par la tutelle qui doit
trouver des solutions aux
problèmes et donner un signe
positif pour le bien de nos enfants
et de notre pays. S’agissant des
conséquences de la grève sur
l’avenir de nos enfants, les
syndicalistes incombent la

responsabilité au ministère,
ajoutant que la grève que les
enseignants ont entamée est
légitime et les revendications
aussi. 

M. Bouhndaf, membre du
bureau national, n’a pas manqué
d’ajouter que les enseignants sont
tous des parents et sont
conscients de leur avenir et leurs
intérêts.

Benzaïm Abdelouahab

KHENCHELA

Les syndicalistes du Cnapest annoncent 90%
de participation à la grève

Comme promis par le Cnapest, en coordination avec
l’Unpef et le Satef, les établissements scolaires à travers
le territoire de la wilaya ont été paralysés, hier, pour la
deuxième semaine de suite par un large mouvement,
selon les syndicalistes que nous avons rencontrés.

BOUIRA

Le mouvement se poursuit au niveau des trois paliers
La grève se poursuit au niveau des trois paliers de l’éducation au niveau de la wilaya de Bouira. En

effet, d’après le coordinateur du Cnapest que nous avons contacté ce dimanche, la grève au niveau du
secondaire est totale, les 36 lycées que compte la wilaya sont tous paralysés. En termes humains, le
taux de la grève avoisine les 97%, puisque certains contractuels ont été contraints à travailler sous la
menace de licenciement immédiat.  Au niveau des deux autres paliers, c’est le même topo que la
semaine dernière, avec cependant un fait notable.

Ce dimanche, au niveau de la commune de Lakhdaria, quelques enseignants du moyen qui sont
contre l’Unpef, ont essayé de casser la dynamique de la grève et reprendre le travail, mais cela n’a pas
eu l’effet escompté puisque en fin de compte, la grève a pu avoir lieu.  Au niveau du primaire, excepté
certaines écoles isolées où la représentation syndicale est inexistante et qui ont fonctionné
normalement, celles des chefs-lieux de commune et de daïra ont tous suivi le mot d’ordre de grève. 

Y. Y.

La protestation continue 
à Constantine

La grève dans le secteur de l'éducation nationale entame sa
deuxième semaine à Constantine et présage de sombres horizons
pour les écoliers. «Il a été décidé de faire la grève pour une
deuxième semaine parce que le gouvernement n’a pas répondu
aux doléances des syndicats. En ce qui concerne le Snapest
(Syndicat national des professeurs de l’enseignement secondaire
et technique), le bureau exécutif se réunira vers la fin de cette
semaine pour discuter de la situation et prolongera probablement la
grève si nos revendications ne trouvent aucun écho d’ici-là», a
déclaré hier le secrétaire général de la section de Constantine dudit
syndicat. Et de préciser que le taux de suivi dans les différents
paliers d’enseignement serait, respectivement, de 95%, 87 % et
90% dans le secondaire, le moyen et le primaire. 

Moussa Chtatha


